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La seance est ouverte a 21 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 13 avril 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1996/280) 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Confor¬ 
mement a la decision prise a la 3653e seance, j’invite le 
representant d’Israel a prendre place a la table du Conseil; 
j’invite le representant du Liban a prendre place a la table 
du Conseil; j’invite les representants de l'Afghanistan, de 
l'Algerie, de l’Arabie saoudite, de la Colombie, de Cuba, 
des Emirats arabes unis, de la Jamahiriya arabe libyenne, de 
la Jordanie, du Kowelt, de la Malaisie, du Maroc, du 
Pakistan, de la Republique arabe syrienne, de la Republique 
islamique d'lran, de la Tunisie et de la Turquie a occuper 
les sieges qui leur sont reserves sur les cotes de la salle du 
Conseil. 

Sur l’invitation du President, M. Yaacobi (Israel) et 
M. Moubarak (Liban) prennent place a la table du 
Conseil; M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra 
(Algerie), M. Allagany (Arabie saoudite), M. Garcia 
(Colombie), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. Samhan 
(Emirats arabes unis), M. Azwai (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Bataineh (Jordanie), M. Abulhasan 
(Koweit), M. Thanarajasingam (Malaisie), M. Snoussi 
(Maroc), M. Kamal (Pakistan), M. Hallak (Republique 
arabe syrienne), M. Takht-Ravanchi (Republique 
islamique d’lran), M. Abdellah (Tunisie) et M. Tang 
(Turquie) occupent les sieges qui leur sont reserves 
sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai regu des representants de Bahrein, du 
Canada, des Comores, de Djibouti, de l’lraq, de l'lrlande, 
du Japon, de la Mauritanie, de la Norvege, de l’Oman, du 
Qatar, du Soudan et du Yemen, des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 


Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Buallay (Bahrein), 
M. Karsgaard (Canada), M. Djimbanaou (Comores), 
M. Olhaye (Djibouti), M. Hasan (Iraq), M. Campbell 
(Irlande), M. Takahashi (Japon), M. N’diaye (Mauri¬ 
tanie), M. Biprn Lian (Nor\’ege), M. AI-Khussaiby 
(Oman), M. Al-Ni’mah (Qatar), M. Yassin (Soudan) et 
M. Obadi (Yemen) occupent les sieges qui leur sont 
reserves sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) ; Le 
Conseil de securite va maintenant reprendre Pexamen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1996/292, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par l'Algerie, Bahrein, Djibouti, les Emirats arabes 
unis, l’Egypte, l’lraq, la Jamahiriya arabe libyenne, la 
Jordanie, le Koweit, le Liban, la Mauritanie, le Maroc, 
l’Oman, le Qatar, l'Arabie Saoudite, le Soudan, la Repu¬ 
blique arabe syrienne, la Tunisie et le Yemen. Les Comores 
se sont portees coauteur du projet de resolution. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1996/304, qui contient le texte d’un projet de 
resolution soumis par l'Allemagne, les Etats-Unis d'Ame- 
rique, la Federation de Russie, la France, le Honduras, 
Pltalie, la Pologne et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord. 

J’aimerais attirer P attention des membres du Conseil 
sur le document S/1996/295, lettre datee du 17 avril 1996 
adressee au Secretaire general par le Representant perma¬ 
nent des Emirats arabes unis aupres de P Organisation des 
Nations Unies, transmettant le texte de la resolution 5573 
adoptee le 17 avril 1996 par le Conseil de la Ligue des 
Etats arabes. 

Les membres du Conseil ont rccu photocopie d’une 
lettre datee du 17 avril 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de Pltalie 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, transmettant le 
texte de la declaration que la presidence de P Union 
europeenne a faite au nom de P Union sur la situation au 
Moyen-Orient. Cette lettre sera publiee en tant que 
document S/1996/299. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est pret 
a voter sur les deux projets de resolution dont il est saisi. 
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En Fabsence d’objection, je vais maintenant mettre les 
projets de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais tout d’abord mettre aux voix le projet de 
resolution figurant au document S/1996/292. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Chine, Egypte, Guinee-Bissau, Indonesie. 

Votent contre : 

Neant. 

S’abstiennent : 

Botswana, Chili, France, Allemagne, Honduras, Italie, 
Pologne, Republique de Coree, Federation de Russie, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Not'd, Etats-Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : Le 
resultat du vote est le suivant : 4 voix pour, aucune voix 
contre et 11 abstentions. Le projet de resolution n’ayant pas 
obtenu la majorite requise n’est pas adopte. 

Je vais maintenant mettre le projet de resolution 
S/1996/304 aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Botswana, Chili, Chine, Egypte, France, Allemagne, 
Guinee-Bissau, Honduras, Indonesie, Italie, Pologne, 
Republique de Coree, Federation de Russie, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, Etats- 
Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que resolution 
1052 (1996). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote les 
deux projets de resolution. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe ) : Huit 
jours apres le debut de F agression israelienne contre le 
Liban, le Conseil de securite s’est enfin reuni pour adopter 


une resolution qui demande la cessation immediate des 
operations militaires, lesquelles constituent une agression 
flagrante d’un pays membre fondateur de FOrganisation des 
Nations Unies. 

Le Gouvernement egyptien a dit, et le repete 
aujourd’hui, qu’il rejette formellement l’agression israe¬ 
lienne contre le Liban. Le peuple et le Gouvernement de 
F Egypte soutiennent le peuple frere du Liban dans cette 
tragedie; nous l’appuyons dans toutes les instances inter- 
nationales, y compris au Conseil de securite et a F Assem¬ 
bled generate, et donnons notre plein appui au Liban dans 
ses efforts pour defendre son peuple, son integrite terri- 
toriale et sa souverainete. 

Avant d’evoquer la position de l’Egypte sur les deux 
projets de resolution soumis au Conseil, j’aimerais tres 
brievement parler de la maniere dont le Conseil a traite la 
question de F agression israelienne contre le Liban depuis le 
debut, et qui a ete marquee par un negativisme qui aura 
certainement des repercussions facheuses sur le maintien de 
la paix et de la securite internationales, en particulier au 
Moyen-orient. 

Le Liban a demande que le Conseil se reunisse d’ur- 
gence le dimanche 14 avril; mais les divergences des 
positions des Etats membres du Conseil ont fait qu’une suite 
favorable a cette requete a ete retarded. Le report d’une 
decision du Conseil de huit jours a permis a l’agresseur de 
poursuivre son agression, foulant aux pieds les principes du 
droit international et de la Charte des Nations Unies. 

Une comparaison tres honnete de ce cas — dans lequel 
le Liban a demande au Conseil de securite d’adopter les 
mesures necessaries en vertu de la Charte pour le proteger 
de F agression et proteger son peuple contre les attaques, le 
carnage et le deplacement force de milliers de civils inno¬ 
cents — a celui d’une agression mineure contre un nombre 
limite de citoyens d’un autre Etat, — lors duquel le Conseil 
a adopte des mesures immediates et concretes — renforce 
l’idee que le Conseil de securite applique un systeme de 
deux poids, deux mesures selon l’Etat qui est victime de 
Fagression, ses citoyens et le pays qui lance Fagression. 

Le projet de resolution qui a ete presente par le 
Groupe arabe montre la gravite et l’ampleur de la tragedie 
que vit le peuple libanais a la suite de F agression israe¬ 
lienne. Le projet de resolution parraine par l’Egypte au sein 
du Groupe arabe reflete les principes fondamentaux 
suivants. Premierement, il demande a Israel de mettre fin 
immediatement a son action militaire et de retirer sur le 
champ ses forces de F ensemble du territoire libanais; 
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deuxiemement, il demande le respect de l'integrite terri- 
toriale, de la souverainete et de l’independance politique du 
Liban; troisiemement, il demande 1’ application de toutes les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 425 (1978); quatriemement, il condamne 
energiquement 1’ agression israelienne, qui a fait un grand 
nombre de victimes parmi la population civile et entraine le 
deplacement de civils ainsi que la destruction massive de 
F infrastructure du pays et de sites archeologiques et cultu- 
rels; cinquiemement, il demande la participation a l'effort 
de reconstruction du Liban et a la fourniture d’une aide 
pour repondre aux besoins humanitaires de la population 
civile et, sixiemement, il demande des reparations pour le 
Liban pour les pertes subies par 1’agression israelienne. 

Voila les elements principaux du projet de resolution 
S/1996/292 soumis par le Groupe arabe, projet qui, comme 
je l’ai dit, montre la severite et l’ampleur de F agression 
israelienne, agression qui ne saurait etre toleree ou etre 
passee sous silence par le Conseil. La credibilite du Conseil 
de securite est ici en jeu. Le monde entier a les yeux 
tournes vers le Conseil de securite en tant qu’organe 
responsable du maintien de la paix et la securite inter- 
nationales, conformement a FArticle 24 de la Charte. 

En toute franchise, je dois dire qu'il nous est extre- 
mement difficile d’etre convaincus par les positions de ceux 
qui se sont opposes a notre projet de resolution. Qu’est ce 
qui pouvait empecher le Conseil de demander la cessation 
immediate des operations militaires et le strict respect de la 
souverainete du Liban et de son integrite territoriale? Quelle 
honte y a t-il a condamner F agression ou a demander 
reparation pour le Liban? Il est vraiment regrettable que le 
Conseil n’ait pas ete en mesure d’adopter ce projet de 
resolution. J’aimerais remercier les Etats qui ont appuye ce 
projet de resolution et qui, ce faisant, se sont ranges du cote 
de la justice et du droit. 

S’agissant du projet de resolution figurant dans le 
document S/1996/304 et parraine par un certain nombre 
d’Etats, j’aimerais d'abord exprimer ma reconnaissance et 
mes remerciements sinceres a l'Ambassadeur Dejammet, 
Representant permanent de la France, des efforts inlassables 
et sinceres qu’ils a deployes ces deux derniers jours au nom 
du Gouvernement fran£ais, efforts qui ont abouti a cette 
resolution. Bien que la delegation egyptienne Fait appuyee, 
nous tenons a faire remarquer qu’elle ne contient pas tous 
les principes qui devraient s’appliquer en ce qui concerne la 
situation au Liban. 

La resolution ne condamne pas clairement Israel et ne 
traite pas de la question des reparations auxquelles le Liban 


a droit pour les pertes de vies humaines et les destructions 
materielles. La resolution se refere a la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite dans le cadre des resolutions 
pertinentes adoptees par le Conseil de securite. La reso¬ 
lution 425 (1978) est en fait toujours en vigueur et doit etre 
consideree comme un tout. Comme je l’ai dit, la delegation 
egyptienne a vote pour la resolution que nous venons 
d’adopter car elle demande la cessation immediate des 
hostilites et reaffirme la necessite de respecter la souve¬ 
rainete et l'integrite territoriale du Liban. 

La resolution qui vient d’etre adoptee il y a quelques 
instants par le Conseil de securite ne correspond pas a 
l’ampleur de F agression israelienne contre le Liban. Elle ne 
repond pas non plus a nos attentes quant a la reaction du 
Conseil face a cette agression. 

Nous pourrions continuer. Nous avons le coeur lourd 
et les nerfs a fleur de peau quand nous voyons le drame 
humain que vit le Liban depuis huit jours au vu et au su du 
monde entier. 

Nous esperons que F adoption de cette resolution 
aboutira reellement a F arret immediat des operations 
militaires degression. Nous esperons que le Conseil assu- 
mera l’entiere responsabilite de l’application de la resolution 
que nous venons d’adopter et qu’il demeurera saisi de la 
situation au Liban pendant cette etape decisive, pour qu’il 
puisse preserver quelque credibilite, faire triompher la 
justice, les principes et les objectifs de la Charte et sauver 
le processus de paix au Moyen-Orient, lequel a ete 
gravement secoue. 

M. Wibisono (Indonesie) (interpretation de I’anglais) : 
Ma delegation esperait que l’examen en bonne et due forme 
par le Conseil de securite le 15 avril 1996 des incursions 
militaires des forces armees israeliennes au Liban aurait un 
effet salutaire et se traduirait par la cessation de ces 
attaques. C’est done avec deception que nous voyons non 
settlement que les operations militaires continuent, mais 
qu’en fait elles s’intensifient, comme le montre le 
bombardement brutal du poste de la FINUL en debut de 
journee, qui a de nouveau coute la vie a d’autres civils 
innocents. Il est clair que devant cette situation le Conseil 
doit assumer ses responsabilites, telles qu’elles sont consa- 
crees dans les dispositions pertinentes de la Charte, et 
prendre des mesures efficaces. 

En l’absence d’une telle reponse, la credibilite du 
Conseil risque d’etre remise en cause. C’est dans ce 
contexte que ma delegation a vote pour la resolution et le 
projet de resolution dont nous sommes saisis. Nous regret- 
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tons qu’on n’ait pu degager un consensus sur les positions 
divergentes exprimees par les membres du Conseil, excluant 
ainsi la possibility de presenter un texte d'ensemble. Et ce, 
malgre la necessite evidente pour le Conseil d'envoyer un 
message clair et sans ambiguite demandant la cessation des 
hostilites. 

La delegation indonesienne souscrit pleinement aux 
elements communs contenus a la fois dans la resolution et 
dans le projet de resolution, a savoir l’appel a une cessation 
immediate des hostilites et le respect de l'integrite terri- 
toriale, de la souverainete et de l’independance politique du 
Liban a l'interieur de ses frontieres internationalement 
reconnues. Une cessation des hostilites est un premier pas 
essentiel si l’on veut arreter davantage les pertes en vies 
humaines, eviter un exode de civils, et s’acheminer ainsi 
vers un retablissement de la normalite dans l'ensemble du 
Liban. L'appel au respect de l'integrite territoriale, de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban est une 
nouvelle reaffirmation de la position de principe de la 
communaute internationale, telle qu’elle est refletee dans la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite. 

Au coeur des deux textes il y a egalement la recon¬ 
naissance de la necessite de prendre des mesures pour 
attenuer les souffrances de la population civile causees par 
le conflit. Les images de civils innocents tues ou blesses ne 
peuvent qu’emouvoir la conscience de la communaute 
internationale. Nous devons agir maintenant. 

Ma delegation manquerait a son devoir si elle ne 
soulignait la necessite de respecter la surete, la securite et 
la circulation sans entrave de la LINUL ainsi que des 
organisations engagees dans des activites humanitaires. 
Nous notons avec satisfaction que cette preoccupation est 
unanimement partagee par les membres du Conseil. 

Tout en etant conscients des traits communs de la 
resolution et du projet de resolution, nous ne reconnaissons 
que trop bien les elements divergents qui se sont averes 
inconciliables. Pour la delegation indonesienne, il est 
parfaitement clair que l’on sait exactement a qui incombe la 
responsabilite de mettre fin immediatement aux hostilites 
actuelles. Il est egalement clair que, a moins d’y parvenir, 
les progres realises recemment dans le processus de paix au 
Moyen-Orient, et dont nous avons tous ete te moins, seront 
compromis. 

L’lndonesie, pour sa part, attache, par principe, une 
grande importance au dialogue et aux negociations en tant 
que modalite viable de reglement des situations conflic- 
tuelles. S’agissant de la situation qui regne au Moyen- 


Orient, y compris la situation au Liban, l’lndonesie n’a 
cesse d'appuyer les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
425 (1978) du Conseil de securite. Dans ce contexte, nous 
tenons a reaffirmer notre conviction que Faction militaire au 
Liban ne peut que constituer une violation des resolutions 
susmentionnees et qu’elle est en complete contradiction 
avec les buts et les objectifs du processus de paix de 
Madrid. 

M. Martinez Blanco (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Ma delegation est extremement preoccupee par 
Fescalade des hostilites le long de la frontiere israelo- 
libanaise et a l'interieur du Liban, qui continue de causer 
des pertes en vies humaines et des dommages materiels 
parmi la population civile, menace le processus de paix au 
Moyen-Orient et, par la meme, la paix et la securite inter- 
nationales. 

Les actions militaires perpetrees contre le Liban 
constituent une violation de son integrite territoriale, de sa 
souverainete et de son independance politique a l'interieur 
de ses frontieres internationalement reconnues, ainsi qu’une 
violation flagrante de la Charte des Nations Unies, du droit 
international, des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 425 (1978), et de 
l'Accord d’armistice de 1949 conclu entre le Liban et Israel. 

Ces hostilites doivent cesser immediatement. La 
poursuite des bombardements qui entrainent destruction et 
mort au Liban sont des actes contraires au droit inter¬ 
national humanitaire et a la quatrieme Convention de 
Geneve. Ces bombardements ont pour effet de deteriorer 
encore davantage la situation au Moyen-Orient et d’entraver 
les negociations en faveur d’une paix juste et durable. C’est 
pourquoi ma delegation accorde la plus grande importance 
aux efforts diplomatiques qui sont deployes actuellement 
pour parvenir a l’instauration d’un cessez-le-feu. 

Ma delegation est preoccupee a juste titre par la crise 
humanitaire provoquee par les hostilites. Les centaines de 
milliers de personnes qui fuient le conflit creent une veri¬ 
table situation d'urgence humanitaire a laquelle il faut faire 
face immediatement. 

Parallelement, ma delegation est preoccupee par la 
securite de la Lorce interimaire des Nations Unies au Liban 
(LINUL). Les actions commises contre elle ont une inci¬ 
dence sur l'execution de son mandat. Nous regrettons qu’a 
la suite du bombardement qui a eu lieu aujourd'hui dans 
leur secteur, des personnes civiles innocentes ont perdu la 
vie. Nous demandons a toutes les parties d’assurer la 
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securite de la FINUL et de garantir sa liberte de mouve- 
ment. 

C’est pourquoi ma delegation estime que le texte de la 
resolution, que nous avons coparrainee et qui a ete adoptee 
a l’unanimite, est la reponse appropriee du Conseil de 
securite en vue d'attenuer la crise. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Le Conseil de securite se reunit de nouveau aujourd’hui 
pour examiner la question du Liban en vue d’y apporter une 
reponse. Nous pensons qu’il est imperatif de le faire pour 
montrer que la communaute internationale en general et le 
Conseil de securite en particular esperent voir cesser 
immediatement les hostilites dans cette region, de fa£on a 
eviter d'autres souffrances aux civils. 

La delegation chinoise exprime sa vive preoccupation 
face a F offensive militaire a grande echelle lancee par Israel 
ces jours derniers au Sud-Liban, qui a cause la mort de 
civils innocents et la destruction massive de biens, et qui a 
fait un grand nombre de sans-abri et de refugies parmi la 
population civile, aggravant ainsi le conflit dans cette region 
et la situation deja tendue qui y regne. 

Nous tenons en particular a dire combien nous 
sommes choques par le grand nombre de victimes civiles 
resultant du bombardement qui a eu lieu le 18 avril au 
Liban. Nous condamnons fermement toute action qui 
contrevient au droit international. Nous demandons a toutes 
les parties concernees de faire preuve de retenue et de 
mettre fin immediatement a toutes les hostilites afin de 
parvenir a un cessez-le-feu, de detendre la situation et de 
preserver la paix et la stabilite dans cette region. 

Nous pensons que la souverainete, Findependance et 
Fintegrite territoriale du Liban a l’interieur de frontieres 
internationalement reconnues doivent etre pleinement 
respectees, et que les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, y compris la resolution 425 (1978), doivent etre 
appliquees. 

La Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) ne doit pas rencontrer d’obstacle dans la mise en 
oeuvre de son mandat, et la securite et la surete de ses 
membres doivent etre assurees par toutes les parties con¬ 
cernees. 

Nous demandons a la communaute internationale, y 
compris a FOrganisation des Nations Unies et a ses insti¬ 
tutions, de fournir une assistance humanitaire immediate a 


la population civile libanaise afin de soulager ses souf¬ 
frances. 

Sur la base de ces considerations, nous avons vote 
pour les deux projets de resolution. 

Les progres realises dans le processus de paix au 
Moyen-Orient n’ont pas ete faciles; les parties concernees 
doivent done veiller soigneusement a les preserver. A un 
stade aussi delicat et critique, nous esperons que toutes les 
parties concernees feront preuve de retenue et s’abstiendront 
de toute action susceptible d’aggraver le conflit et de saper 
le processus de paix au Moyen-Orient, afin de creer les 
conditions d’un reglement juste, global et durable au 
probleme du Moyen-Orient, et ce, dans les meilleurs delais. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Pour la seconde fois en quatre jours, le Conseil de securite 
debat de la situation au Liban. Cela est non seulement 
justifie mais necessaire si l’on considere a quel point la 
situation au Liban s’est deterioree entre-temps. 

De plus en plus de civils sont victimes de la violence 
et de plus en plus de personnes sont tuees chaque jour. 

Au cours de la seance officielle que le Conseil a tenue 
lundi sur le Liban, FItalie, au nom de l’Union europeenne, 
a exprime sa vive preoccupation au sujet de la securite de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). 
Cela s’est malheureusement avere etre plus que justifie. 
Nous demandons aux parties concernees de respecter 
pleinement la surete, la securite et la liberte de mouvement 
de la FINUL. 

Le bombardement d’aujourd’hui au cours duquel plus 
de 90 civils ont ete tues dans un campement de la FINUL, 
est particulierement choquant. Nous tenons a exprimer nos 
sinceres condoleances aux families des victimes. 

Comment allons-nous sortir de cette situation? 
Comment allons-nous arreter les souffrances? La violence 
doit prendre fin et ce des maintenant. 

Le droit humanitaire international doit etre pleinement 
respecte. La surete et la securite des civils et d’autres 
personnes protegees revetent la plus haute priorite et doivent 
etre assurees. 

Une solution politique doit etre trouvee sur la base de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite, y 
compris la resolution 425 (1978). Nous pensons qu’une telle 
solution, dans le cadre du processus de paix, ne pourrait etre 
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mieux facilitee que par une decision du Conseil qui traite 
des principaux problemes et qui commande en meme temps 
le soutien le plus large. C’est la raison pour laquelle nous 
avons vote pour le projet de resolution figurant au document 
S/1996/304 et que nous avons du en consequence nous 
abstenir sur le projet de resolution figurant au document 
S/1996/292. 

M. Queta (Guinee-Bissau) : Depuis quelques jours, 
d’intenses bombardements ont lieu le long de la frontiere 
israelo-libanaise et a l’interieur du Liban, qui ont provoque 
des pertes considerables en vies humaines et des degats 
materiels. 

La Guinee-Bissau, mon pays, qui a souffert des effets 
nefastes de la guerre, est vivement preoccupee par cette 
escalade militaire et, en general, par la deterioration de la 
situation au Moyen-Orient, dont les consequences sont 
susceptibles de mettre en peril le processus de paix. 

Ces hostilites, dont les consequences deviennent de 
jour en jour plus lourdes et imprevisibles, doivent cesser 
immediatement. A cette fin, la Guinee-Bissau appuie toute 
initiative de paix et encourage les demarches faites actuel- 
lement par certains pays de la region, en esperant qu’elles 
tiendront compte des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment la resolution 425 (1978). 

Nous deplorons les incidents d'aujourd’hui qui ont 
engendre des dizaines de morts au Liban, et nous tenons a 
exprimer notre entiere solidarity avec les families des 
victimes innocentes. 

Nous exprimons aussi notre sincere appui a tous ceux 
qui sont touches par les actions militaires en cours dans la 
region, notamment aux centaines de milliers de Libanais 
forces, malheureusement, a l'exode dans leur propre pays. 

Devant la grave situation humanitaire qui se pose, nous 
voudrions aussi lancer un vibrant appel a la communaute 
internationale pour qu’elle vienne en aide a la population 
victime de la guerre au Liban. 

Tenant compte des observations que nous venons de 
faire, nous avons vote en faveur des deux projets de reso¬ 
lution dont nous sommes saisis, dans l’espoir que cela 
pourra contribuer a la cessation immediate des hostilites et 
a la poursuite des negotiations pour une paix durable et 
juste dans la region. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
Au cours du debat a participation non limitee sur la situa¬ 


tion au Moyen-Orient qui a eu lieu dans cette salle lundi 
dernier, la delegation polonaise a fait connaitre sa position 
au sujet des hostilites armees dans le Sud-Liban et de leurs 
ramifications. Nous faisons face aujourd’hui a une situation 
encore plus complexe, qui pourrait avoir de vastes conse¬ 
quences pour les parties concernees, pour la stabilite de la 
region ainsi que pour la paix et la securite internationales. 

Comme d'autres membres du Conseil de securite, la 
delegation polonaise a ete choquee par les nouvelles qui 
nous sont parvenues ce matin au sujet de la mort tragique 
d'une centaine de civils qui avaient trouve refuge dans le 
camp de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL) et des victimes recensees parmi les soldats de la 
FINUL. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer au 
Representant permanent du Liban les condoleances de la 
delegation polonaise a la suite de ce tragique evenement. Je 
voudrais egalement demander au Secretaire general de 
transmettre au Commandant en chef de la FINUL les 
assurances de notre appui et de notre sympathie. 

Les evenements d’aujourd’hui constituent une nouvelle 
consequence mortelle du recours a la violence dans les 
relations internationales. Les evenements provoques par les 
attaques d’artillerie sur le nord d’lsrael ont cause mort et 
souffrances pour un grand nombre de personnes et la 
destruction de biens, dont des monuments historiques, et 
menacent l’avenir de la paix au Moyen-Orient. II est temps 
de mettre un terme a cette escalade de la violence. 

Nous pensons sincerement que la resolution que nous 
venons d'adopter offre une solution appropriee a la phase 
actuelle de la crise. Premierement, elle demande la cessation 
immediate des hostilites, ce qui est reellement la condition 
sine qua non pour creer un climat favorable a F adoption de 
nouvelles mesures visant la normalisation. 

Deuxiemement, elle exprime l'appui du Conseil de 
securite aux efforts diplomatiques en cours visant a trouver 
une solution pacifique au conflit. La delegation polonaise 
accorde une grande importance aux pourparlers que doit 
avoir prochainement le Secretaire d’Etat americain dans la 
region. Nous esperons egalement que les mesures prises par 
le Ministre des affaires etrangeres de la France et par le 
Ministre des affaires etrangeres de lTtalie, en sa qualite de 
President en exercice du Conseil des ministres de F Union 
europeenne, porteront leurs fruits. 

Troisiemement, la resolution demande le respect strict 
de l’integrite territoriale, de la souverainete et de l’inde- 
pendance politique du Liban a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues et demande egalement que la 
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securite de tous les Etats de la region soit assume. Cette 
disposition de la resolution reflete la position du Gouver- 
nement polonais, pour qui le respect rigoureux de ces 
principes constitue la pierre angulaire des relations inter- 
nationales modernes. 

Quatriemement, la resolution place la situation huma- 
nitaire dans une perspective appropriee. II s’agit la d’une 
question d’une grande importance pour la delegation polo¬ 
naise. 

Enfin, la resolution confirme la preoccupation du 
Conseil a l’egard de la securite et de la liberte de mouve- 
ment des forces des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, en l’occurrence la FINUL. La delegation 
polonaise a une raison particuliere de mettre Faccent sur ce 
point etant donne que plus de 500 soldats polonais servent 
sous le drapeau des Nations Unies au Liban et que l’ope- 
ration est placee sous le commandement d’un general 
polonais. 

En votant pour le projet de resolution S/1996/304, la 
delegation polonaise a reaffirme son appui a la coexistence 
pacifique de tous les Etats de la region ainsi qu’a la pour- 
suite du processus de paix au Moyen-Orient. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
I’anglais) : Comme ma delegation Fa deja dit lors de la 
seance officielle du Conseil de securite de lundi, nous 
sommes gravement preoccupes par la poursuite des hosti- 
lites et la nouvelle deterioration de la situation au Liban, qui 
ont entraine un accroissement du nombre de victimes civiles 
et la destruction de biens. Nous avons ete choques 
d’apprendre aux nouvelles de ce matin que plus de 60 civils 
innocents avaient ete tues et que plusieurs membres du 
personnel des Nations Unies d’un camp de la Force inte- 
rimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) avaient ete 
grievement blesses. 

Etant donne la gravite et Furgence de la situation et 
son impact negatif potentiel sur le processus de paix global 
au Moyen-Orient, le Conseil de securite doit agir prompte- 
ment et resolument. Sept jours se sont deja ecoules depuis 
le debut de ce massacre tragique et insense. En tant qu’or- 
gane responsable au premier chef du maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil doit reagir a la 
situation en temps opportun et avec determination afin qu’il 
soit mis fin immediatement aux hostilites et que le pro¬ 
cessus de paix au Moyen-Orient ne soit pas compromis. 

Le projet de resolution contenu dans le document 
S/1996/304 est une expression claire de la volonte collective 


des membres du Conseil de securite. II reflete egalement le 
souhait commun et la ferme determination de la 
communaute internationale, en ce qu'il demande la cessa¬ 
tion immediate des hostilites ainsi que le strict respect de la 
souverainete, de Fintegrite territoriale et de l’independance 
politique du Liban, telles qu’elles ont ete reaffirmees par la 
resolution 425 (1978), et qu’il demande aux Etats Membres 
de respecter la securite des civils. 

Ma delegation se rejouit de noter que tous les membres 
du Conseil, y compris ma delegation, ont ete en mesure 
d’accepter ce projet de resolution. Nous sommes tres fiers 
de voir que le Conseil a pu agir a l’unisson pour traiter de 
la question extremement compliquee a l'examen, ce qui est 
extremement important pour la paix et la stability de toute 
la region du Moyen-Orient. Ma delegation croit fermement 
que Faction unie du Conseil transmettra un message clair et 
credible aux parties en particular et a la communaute 
internationale dans son ensemble. 

Pour ces raisons, ma delegation a vote pour le projet 
de resolution S/1996/304. Ma delegation souhaite saisir cette 
occasion pour rendre hommage a la delegation frangaise 
pour avoir promu avec tant de succes le consensus parmi 
les membres du Conseil, nous permettant d’agir maintenant 
dans F unite et en temps opportun. 

Ma delegation souhaite ajouter un mot de remer- 
ciement pour les efforts diplomatiques intensifs menes par 
la France, l’ltalie, les Etats-Unis et d’autres en vue de 
mettre immediatement un terme au massacre insense qui se 
denude depuis sept jours. Nous sommes convaincus que la 
resolution que nous avons adoptee aujourd'hui consolidera 
ces efforts. 

Bien que l’idee maitresse du projet de resolution 
S/1996/292 etait acceptable pour la delegation coreenne, 
nous etions bien conscients que certains elements etaient 
suffisamment discutables pour rencontrer l'opposition de 
certains membres du Conseil. C’est dans ce contexte que 
nous avons vivement encourage la France et d'autres pays 
a promouvoir un texte de consensus tenant pleinement 
compte de l’urgente necessity, pour le Conseil de securite, 
d’agir aujourd'hui. Selon nous, il existait une opportunity 
que les membres auraient pu utiliser pour promouvoir un 
texte de consensus. Cependant, il nous semble que cette 
opportunity n’a pas ete completement exploree. C’est la 
raison pour laquelle nous avons decide de nous abstenir lors 
du vote sur le projet de resolution S/1996/292. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
La position de ma delegation sur la situation actuelle au 
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Liban a ete exposee lors du debat a composition non limitee 
qui a eu lieu lundi, 15 avril 1996. Nous sommes convaincus 
que la grave situation qui regne actuellement au Liban 
aurait pu etre evitee si le Conseil de securite avait adopte 
une decision en bonne et due forme a la fin du debat 
d’orientation. II s’agit d’une question extremement grave, a 
laquelle le Conseil aurait du reagir avec le maximum 
d’urgence. Le peuple libanais est massacre de la fagon la 
plus brutale. Les actions militaires israeliennes ont manifes- 
tement depasse les limites du droit de legitime defense 
d’Israel. 

Les activites militaires auxquelles Israel se livre 
actuellement au Liban constituent une invasion flagrante de 
ce pays. Les bombes, roquettes et autres missiles ont pour 
cible directe la population civile, avec, pour resultat, la 
mort, la souffrance et d’importantes destructions de biens. 
Meme le siege de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) n’a pas ete epargne. Les locaux de la 
FINUL ont ete endommages et certains soldats ont ete 
blesses. L’action des forces armees israeliennes met mani- 
festement en danger la vie des membres des forces des 
Nations Unies. Nous demandons a Israel de respecter le 
personnel des Nations Unies en tout temps. 

Le Conseil de securite ne peut se permettre d’assister 
passivement a la guerre tragique qui se deroule au Liban. 
Le Conseil devrait toujours etre pret a reagir a temps a des 
situations qui constituent une grave menace a la paix et a la 
securite internationales. Les parties doivent cesser immedia- 
tement les hostilites. A cet egard, nous nous felicitons de la 
teneur des paragraphes du dispositif de la resolution 1052 
(1996) que nous venons d'adopter. Ils enumerent les 
domaines prioritaires : un cessez-le-feu immediat; l’appui 
aux efforts diplomatiques; le respect de l'integrite terri- 
toriale et de la souverainete nationale du Liban; la securite 
du personnel de la FINUL, et les besoins d’aide humani- 
taire. Nous esperons que les parties respecteront cette 
resolution. II ne sert plus a rien de chercher a savoir qui a 
commence les hostilites. Le plus important a ce stade, c’est 
de mettre un terme au combat et de donner sa chance a la 
paix. 

M. Dejammet (France) : Le Conseil debat du Liban. 
Trois jours ont passe depuis notre derniere reunion. Les 
combats ont continue. Des centaines de milliers de refugies 
ont ete jetes sur les routes. Des hommes, des femmes, des 
enfants ont ete fauches. Le Gouvernement frangais a 
exprime son emotion devant le drame atterrant de ce matin. 
Aujourd’hui, comme Fa dit au debut de ce debat l’Ambas- 
sadeur de FEgypte, il s’agit d'agir. 


Depuis le debut des hostilites, des efforts diploma¬ 
tiques ont ete deployes. II s’agit de les soutenir. Ces efforts 
visent au retablissement d’une paix durable. II s’agit 
d’abord d'arreter le feu : voila l’objectif immediat que le 
Conseil avait mission d’atteindre. C’est en fonction de cet 
objectif que nous nous sommes determines a voter pour 
celui des deux projets de resolution — le projet S/1996/304 
— qui etait susceptible de recueillir un vote unanime, car il 
est indispensable de creer un mouvement aussi large que 
possible en faveur d’une cessation immediate des hostilites 
par toutes les parties. Le President de la Republique fran- 
gaise a exprime cet imperatif aujourd’hui meme dans les 
termes suivants : 

«£a c’est l’engrenage de la violence, malheureusement 
previsible et humainement inacceptable au nord 
d’Israel et au Sud-Liban. J'appelle solennellement 
toutes les parties concernees par ce conflit a cesser 
immediatement le feu. Des le debut des hostilites, des 
initiatives ont ete prises, notamment, par la France et 
par les Etats-Unis. Je demande a toutes les parties en 
cause d’accepter un accord, qui devra intervenir sur la 
base des differentes propositions exprimees, ou a 
exprimer, pour mettre fin a la crise. Dans cet esprit, 
tous ceux qui oeuvrent pour la paix doivent rassembler 
leurs energies et unir leurs efforts.» 

Cet appel vient d’etre enterine par le vote unanime du 
Conseil. Et je voudrais a ce sujet exprimer la tres profonde, 
la tres sincere reconnaissance de la delegation frangaise a 
l'Ambassadeur Elaraby. Son vote traduit, malgre les 
difficultes qu’il a mentionnees, malgre les scrupules qu’il a 
indiques, la volonte constante, inebranlable d’un grand pays 
responsable, FEgypte, de construire la paix. 

Cette resolution appuie Faction diplomatique menee a 
cet effet. Cette resolution reaffirme egalement, et cela est 
tout a fait important, un principe fondamental. Rappelant 
toutes ses resolutions anterieures concernant la situation au 
Liban, y compris la resolution 425 (1978) du 19 mars 1978 
portant creation de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, le Conseil de securite reaffirme son attachement 
a l’integrite territoriale, a la souverainete et a l’inde- 
pendance politique du Liban a l'interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues ainsi qu’a la securite de tous 
les Etats de la region, et il demande a tous les interesses de 
respecter pleinement ces principes. Voila qui est egalement 
indispensable. 

Cette resolution contient des dispositions necessaires 
a la protection des populations civiles et a la securite de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Elle 
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insiste a juste titre sur la necessite d’une aide humanitaire, 
et la France, qui, depuis plusieurs jours, s’efforce d’apporter 
une aide au Gouvernement du Liban, souhaite que la 
demande qui est adressee par le Conseil aux Etats Membres 
soit effectivement suivie d'effet et que Fassistance 
humanitaire soit suffisamment genereuse pour attenuer les 
souffrances de la population libanaise et pour que le 
Gouvernement libanais soit aide dans son effort de 
reconstruction du pays. 

L’unanimite du Conseil. qui vient d’etre consacree, 
donnera nous l’esperons, tout son poids a cette resolution et 
lui permettra de produire ses effets : la cessation immediate 
des hostilites par toutes les parties. Nous esperons que 
l’appui unanime donne ce soir aux efforts diplomatiques en 
cours permettra de redonner vie au processus de paix. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de I’anglais) : Comme 
d’autres, ma delegation a deja eu l'occasion, au cours de la 
seance officielle de lundi consacree a la situation au Liban, 
d’exprimer son opinion et sa grave preoccupation au sujet 
de ce qui se passe au Moyen-Orient. En cette occasion, 
intervenant au nom de l’Union europeenne, nous avons 
reaffirme notre attachement a la mise en oeuvre de la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite. Ce soir, je 
tiens a reiterer cette declaration. L’ltalie est gravement 
preoccupee par l’escalade de F activite militaire au Liban, 
escalade qui a entraine la perte de nombreuses — de trop 
nombreuses — vies innocentes, et a oblige des centaines de 
milliers de civils a quitter leurs foyers et d’errer sur les 
routes en tant que personnes deplacees. 

Je prierai le Representant permanent du Liban, l’Am- 
bassadeur Samir Moubarak, de bien vouloir transmettre nos 
plus sinceres condoleances aux families des victimes du 
tragique incident qui s’est produit ce matin a l'une des 
bases de la Lorce interimaire des Nations Unies au Liban 
(LINUL) et au cours duquel plus de 100 civils libanais 
innocents ont ete tues et plus de 100 autres blesses. 

L’ltalie demande encore une fois a toutes les parties de 
faire preuve de la plus grande moderation et de cesser avant 
tout immediatement toute activite militaire. Lace a la 
deterioration de la situation, 1'Italie, en tant que President de 
1' Union europeenne pour le semestre en cours, a imme¬ 
diatement pris l’initiative d’essayer d'arreter une ligne 
d’action commune pour 1’Union europeenne. 

Le Comite politique de l’Union europeenne s’est reuni 
a Bruxelles les 15 et 16 avril. Tout en reconnaissant le 
caractere grave de la situation creee par les activites terro- 
ristes du Hezbollah de meme que le droit d’lsrael a assurer 


sa propre securite, le Comite politique a exprime sa plus 
profonde preoccupation devant l’ampleur des represailles 
israeliennes au Liban et l'escalade possible de la violence, 
qui aurait des consequences negatives pour la population 
civile et pour la paix dans la region. 

Le Comite politique a par consequent donne pour 
mandat a la Troika au niveau politique, dirigee par le 
Ministre adjoint des affaires etrangeres, Incisa Di Camerana, 
de prendre des contacts au Liban, en Syrie, en Egypte et en 
Israel afin d'engager les parties a se mettre d’accord sur une 
cessation immediate des hostilites et a examiner le moyen 
d’aider la population civile libanaise deplacee. Aujourd’hui, 
la Troika europeenne etait a Damas. 

Lors de ses contacts dans la region, l’Union a Finten¬ 
tion de fonder son action sur les elements suivants : 
premierement, la cessation immediate de toutes les hosti¬ 
lites; deuxiemement, la reaffirmation de F attachement de 
l'Europe a l’unite, a l’integrite territoriale et a la souve- 
rainete du Liban, conformement a la resolution 425 (1978) 
du Conseil de securite et a F Accord de Taif; troisiemement, 
la fourniture de secours humanitaires d'urgence a F intention 
de la population libanaise touchee par les combats, et plus 
particulierement les refugies; quatriemement, la 
condamnation des actes de violence commis par le 
Hezbollah et la reaffirmation du droit d’lsrael a la securite. 

L’ltalie continue d’esperer qu’en depit de leur gravite 
et des pertes irremediables de tant de vies humaines, les 
derniers evenements ne compromettront pas le processus de 
paix, qui reste d’une importance fondamentale pour tous les 
Membres des Nations Unies et pour le monde entier. 

Enfin. qu'il me soit permis de citer une declaration de 
Mme Susanna Agnelli, Ministre des affaires etrangeres de 
l’ltalie, publiee il y a quelques heures a Rome : 

«L’Union europeenne a ete atterree d'apprendre 
qu’il y avait eu tant de refugies libanais tues et blesses 
et que 120 personnes avaient ete blessees dans le camp 
de la LINUL. L’Union europeenne estime que cette 
escalade d’une violence insensee, qui fait tant de 
victimes innocentes, doit absolument cesser; elle 
renouvelle son appel a toutes les parties en cause afin 
qu’elles cessent immediatement toute activite militaire 
dans la region.» 

Mme Agnelli s'envolera pour Beyrouth demain matin 
en sa qualite de Presidente en exercice du Conseil de 
l'Europe. 
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M. Gatilov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : Aujourd’hui, le Conseil de securite examine une 
fois de plus les evenements tragiques au Liban. II y a deux 
jours, lors d’une seance officielle du Conseil consacree a la 
meme question, la delegation russe a eu Foccasion d'ex¬ 
primer sa position sur la question. Malheureusement, force 
est de constater que la situation a une tendance manifeste a 
Fescalade. Les forces armees israeliennes continuent leurs 
bombardements et leurs tirs d’artillerie, faisant de nom- 
breuses victimes parmi la population civile. C’est une vaste 
tragedie humanitaire qui se deroule sous nos yeux. Les 
refugies se comptent deja par centaines de milliers. La paix 
fragile qui commencait a s'instaurer au Liban, deja si 
eprouve, est en train d’etre detruite. Des monuments 
historiques irrempla 5 ables sont menaces. 

Ce matin, le monde a ete choque d’apprendre que 
Fartillerie israelienne avait bombarde le quartier general du 
bataillon fidjien de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, provoquant la mort de plus de 90 civils libanais 
qui s’etaient refugies dans la region ou les forces des 
Nations Unies sont deployees. Les soldats de la paix des 
Nations Unies ont eux aussi subi des pertes. 

La delegation russe tient a dire que ce qui se passe 
actuellement au Liban est inacceptable. En effet, les acti¬ 
vities israeliennes compromettent la souverainete de l’Etat 
libanais, font du mal a la population civile et endommagent 
des objectifs civils. La situation dramatique qui s’est creee 
au Liban risque d'avoir les consequences les plus imprevi- 
sibles pour le Moyen-Orient et de compromettre le pro¬ 
cessus de reconciliation arabo-israelien. La Russie, qui 
parraine le processus de paix, ne peut qu’etre preoccupee 
par cet etat de choses. 

Dans la situation actuelle, il importe de faire preuve de 
moderation et d'arriver a une solution pacifique prevoyant 
la cessation de toutes les operations militaires contre le 
Liban tout en interdisant les actes terroristes contre le 
territoire israelien. 

Notre pays a deja pris et continuera de prendre des 
mesures energiques, aux niveaux politique et diplomatique, 
pour faire cesser l’actuelle escalade de la violence. C’est la 
politique que poursuit le Ministre russe des affaires etran- 
geres, M. Primakov, dans le cadre des contacts intensifs 
qu’il a avec ses homologues etrangers. Nous appuyons les 
mesures semblables prises par d’autres Etats. Nous esperons 
que tous ces efforts seront fructueux. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite s’est trouve devant 
un choix difficile. Un groupe de pays arabes a presente un 


projet de resolution qui n’a pas obtenu le nombre de voix 
requis. Sur le principe, la delegation russe est accord avec 
la plupart des idees contenues dans ce projet. A nos yeux, 
cependant, le projet ne brosse pas un tableau complet de 
cette situation extremement complexe, puisqu’il passe sous 
silence des elements aussi importants que la necessite de 
garantir la securite de tous les Etats de la region et de ne 
pas permettre que des extremistes se livrent, a partir du 
territoire libanais, a des actes armes de provocation qui 
sapent le processus de paix et vont a l'encontre des efforts 
diplomatiques intensifs en cours. C’est precisement pour 
cela que la Federation de Russie n’a pas pu appuyer ce 
texte et qu’elle s’est abstenue. 

Le second projet de resolution est plus equilibre. Nous 
aurions prefere que son libelle soit plus clair et plus precis. 
Certaines choses, par exemple, auraient pu etre appelees par 
leur nom. 

Neanmoins, le plus important est qu’elle consacre 
l’appui en faveur d'un cessez-le-feu inconditionnel et les 
efforts visant a realiser la paix. Elle reaffirme clairement 
toutes les resolutions adoptees par le Conseil de securite sur 
le Liban, en particulier la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite. L’application de cette resolution demeure la 
condition fondamentale de la realisation d'un reglement 
veritable. 

Nous esperons que l’adoption de la resolution contri- 
buera a la cessation immediate des hostilites et a une 
normalisation de la situation dans la region israelo-libanaise. 
La tache principale est a nos yeux de poursuivre la 
dynamique positive du processus de paix au Moyen-Orient 
et c’est pourquoi la delegation russe a vote pour ce projet 
de resolution. 

M. Plumbly (Royaume-Uni) (interpretation de I’an- 
glais) : Ma delegation se rejouit particulierement de ce que 
le Conseil ait adopte a l’unanimite une resolution claire, 
ferme et equilibree qui, a notre avis, etayera les efforts 
realises en vue de surmonter la crise actuelle. 

Le Gouvernement britannique demeure profondement 
preoccupe par la situation vu qu’elle touche a la fois le 
Liban et Israel. Comme nous l’avons dit dans notre decla¬ 
ration du 15 avril, le Gouvernement britannique a condamne 
les attaques ininterrompues de roquettes et autres attaques 
lancees par le Hezbollah sur le nord d’Israel, qui sont a 
l’origine de la crise actuelle. 

Le Gouvernement britannique regrette vivement les 
pertes de vies civiles innocentes au Liban, en particulier la 
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terrible tragedie survenue aujourd’hui dans le camp de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Je 
tiens a exprimer les condoleances du Gouvernement britan- 
nique aux blesses et aux families de toutes les personnes qui 
ont ete tuees au cours des recentes hostilites. 

Nous devons maintenant nous concentrer sur l’avenir 
et faire tout ce qui est en notre pouvoir pour empecher de 
nouvelles tragedies de ce genre. Ce qu'il faut — et sur ce 
point la resolution est tres claire — est la cessation imme¬ 
diate des hostilites. Pour empecher la reprise des hostilites 
et creer une situation plus stable, nous devons nous inspirer 
des accords de 1993. A cet egard, le Royaume-Uni appuie 
sans reserve les efforts des Etats-Unis et de la France. Le 
Premier Ministre de mon pays a eu des entretiens a cette fin 
avec le Premier Ministre Hariri a Londres le 17 avril, et il 
a ete en contact avec le President Chirac, le President 
Clinton et le Premier Ministre Peres. 

Le Gouvernement britannique est convaincu qu’une 
solution a long terme du probleme debouchera de la conclu¬ 
sion heureuse du processus de paix au Moyen-Orient. Nous 
reaffirmons notre appui a la mise en oeuvre de la resolution 
425 (1978) du Conseil de securite. Nous engageons toutes les 
parties au processus de paix a redoubler d'efforts pour par- 
venir a une paix juste, durable et globale au Moyen-Orient. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les Etats-Unis s’associent a ceux qui ont 
exprime leur profonde tristesse et leur consternation devant 
les pertes de vies civiles innocentes, ce matin, dans un camp 
de la Lorce interimaire des Nations Unies au Liban 
(LINUL). Nous exprimons nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple du Liban ainsi qu’au peuple des 
Lidji, dont les Casques bleus qui faisaient partie de la 
mission de la LINUL ont subi des pertes en vies humaines. 

Au cours de ces dernieres annees, nous avons connu 
des moments de grands espoirs au Moyen-Orient. Nous 
avons entendu l’appel eloquent qui a ete lance pour deman- 
der que le sang et les larmes cessent de couler et pour qu’il 
soit mis fin a la mort, a la misere, a la mefiance et a la 
crainte. Nous avons entendu les appels a l’instauration 
d’une ere nouvelle, symbolisee par une branche d’olivier et 
inspiree de la declaration d'Anwar Sadate, a savoir qu’ 

«il ne peut y avoir de bonheur fonde sui' le malheur 

des autres.» 

Aujourd’hui plus que jamais, nous sommes fondes a 
rappeler ces declarations lancees en faveur de la paix. Nous 
savons que le courage est necessaire pour retablir l’elan sur 


la voie de la paix. Et nous savons que ceux qui prient pour 
la securite et la justice ne les trouveront que par la reconci¬ 
liation et la paix. 

Un peu plus tot aujourd’hui, le President Clinton a 
demande instamment a toutes les parties de conclure imme- 
diatement un cessez-le-feu. Les Gouvernements d’Israel et 
du Liban se sont felicites de cette initiative. Et la resolution 
que nous venons d’adopter demande egalement la cessation 
des hostilites par toutes les parties. La fin des combats est 
indispensable si Ton veut que Faction diplomatique, a 
laquelle se consacre entierement le Secretaire d’Etat 
Christopher, avance. Nullement decourage par les actes de 
terrorisme, l’objectif de ces efforts reste le meme. Et des 
tragedies comme celles d’aujourd’hui ne les rendent que 
plus urgents. L’objectif, c’est une paix durable et globale 
dans tout le Moyen-Orient. 

Malheureusement, le projet de resolution dont le 
Conseil a ete saisi par le Liban et d’autres Etats ne pouvait 
etre appuye par les Etats-Unis. 

II ne fait aucun doute que les mesures prises par Israel 
Font ete en reponse aux attaques du Hezbollah lancees 
depths le territoire libanais contre des centres civils israe- 
liens. Le projet de resolution parraine par le Liban et 
d’autres Etats ne l’indiquait pas. II etait partial et tres 
selectif dans son analyse de la violence. En designant 
nommement Israel, et uniquement Israel, il aurait freine et 
non fait avancer les negotiations destinees a mettre fin aux 
combats. 

C’est le moment pour le Conseil et pour les nations a 
travers le monde de renouveler l’appel a la paix. Nous 
devons faire tout ce qui est en notre pouvoir pour qu’un 
incident tel que celui d’aujourd’hui soit examine dans un 
contexte historique, non pas comme le declenchement d’une 
nouvelle serie de tueries, mais plutot comme la derniere 
explosion de douleur avant une ere nouvelle de reconci¬ 
liation et d’espoir. 

Ce processus exige des parties moderation et bonne 
volonte pour affronter directement les sources de la violence. 
Et il exige du Conseil un sens de la justice et un equilibre qui 
se trouvent reunis dans la resolution que nous venons 
d’adopter, mais n’etaient pas presents dans le projet de reso¬ 
lution presente aujourd’hui par le Liban et les autres Etats. 

J’aimerais ajouter que notre position sur la resolution 
425 (1978) du Conseil de securite n’a pas varie. Aucun des 
principes de la resolution que nous avons adoptee ne peut 
etre applique en dehors du contexte du processus de paix. 


12 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3654e seance 
18 avril 1996 


Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre- 
sentant du Chili. 

Par la resolution que nous venons d’adopter, nous 
lancons un appel urgent et unanime pour que cessent 
immediatement les hostilites qui touchent de fagon drama- 
tique le Liban et pour que soit appliquee la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite. 

Le calme doit l'emporter sur la tragedie. II s’agit de 
vies humaines, civiles en grande partie, et qui, en definitive, 
sont les victimes innocentes de ce triste et condamnable 
episode. Ce qui s’est passe aujourd’hui dans le camp de la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) est 
tellement epouvantable que les mots n’existent pas pour le 
condamner. Nous demandons instamment a Israel de cesser 
immediatement ses attaques au Liban. 

La principale preoccupation du Chili dans ce debat a 
ete les victimes innocentes au Liban ainsi que la crise 
humanitaire que connait un pays ami du Chili. Nous parta- 
geons les souffrances endurees par le peuple libanais en 
cette nouvelle periode tragique de son histoire. 

Ce matin, en ma qualite de President du Conseil, j’ai 
dit que nous ne pouvions laisser la journee s’achever sans 
lancer un appel en faveur de la cessation des hostilites. Et 
c’est ce que nous venons de faire ce soir. Toutefois, nous 
n’avons pas dit tout ce qui aurait pu etre dit dans de telles 
circonstances. Les morts de ces derniers jours et de ces 
derniers mois au Moyen-Orient sont beaucoup trop nom- 
breux : le chatiment collectif au Liban, les bombes en Israel 
et Finsecurite pour tous. 

Le Chili rejette la force comme moyen de reglement 
politique. La force anonyme du terrorisme, la force militaire 
ouverte ainsi que la menace du recours a la force sont 
toujours presentes. 

Le defi qui se presente a nous est de faire des Nations 
Unies un lieu dans lequel les peuples du monde aient 
confiance et ou les droits des peuples soient defendus 
pareillement, quels que soient leur pouvoir ou leurs allies. 
J’espere qu’un jour le Conseil de securite placera en tete de 
ses priorites la securite des personnes et deviendra un 
veritable Conseil de la securite de l'humanite. Ce n'est pas 
le cas aujourd’hui, et il reste encore beaucoup de chemin a 
faire. 

Toutefois en votant pour le projet de resolution, le 
Chili espere que cela aidera a promouvoir la fin de la 


violence, apportera la paix dans Fame de beaucoup de gens 
de la region et aidera le processus politique a s’acheminer 
vers la paix. 

Nous sommes reconnaissants a tous ceux qui essaient 
de realiser cette paix. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

Le Conseil a termine sa procedure de vote. Je vais 
maintenant donner la parole aux orateurs qui ont ete invites 
en vertu de Farticle 37. 

Je donne la parole au representant du Liban. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de Vanglais) : 
D’emblee, ma delegation tient a exprimer ses regrets et ses 
condoleances a la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) a la suite des pertes subies par les membres 
du bataillon fidjien du fait du bombardement premedite et 
clairement delibere auquel l’armee israelienne s’est livree 
aujourd’hui contre leur quartier general. 

Nous regrettons sincerement que le Conseil ne se soit 
pas immediatement reuni le dimanche 14 avril, a notre 
demande, pour mettre fin a F agression israelienne contre le 
Liban. Nous deplorons egalement que le Conseil n’ait pas 
rapidement mis un terme a cette agression et qu’il ait fallu 
plusieurs jours pour adopter le projet de resolution arabe. 
Nous deplorons le fait que le projet de resolution arabe n’ait 
pas ete adopte. Ce projet de resolution represente la position 
ferme et constante du Liban et du monde arabe, et demande 
notamment a Israel de mettre immediatement fin a son 
action militaire contre l’integrite territoriale du Liban, de 
retirer sur-le-champ ses forces de l’ensemble du territoire 
libanais, et d’appliquer integralement toutes les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particular la 
resolution 425 (1978). 

Le projet de resolution condamne egalement energi- 
quement Fagression israelienne perpetree contre le Liban, 
agression qui a fait un grand nombre de victimes parmi la 
population civile et entraine le deplacement de centaines de 
milliers de civils ainsi que la destruction massive de F infra¬ 
structure du pays. En outre, il prie le Secretaire general de 
lancer un vaste plan d’action visant a aider le Gouver- 
nement libanais a surmonter les difficultes creees par 
Fagression israelienne, pour qu’il puisse soutenir ses efforts 
de reconstruction; et il estime que le Liban a droit a des 
reparations appropriees pour les destructions qu’il a subies 


13 



Conseil de securite 
Cinquante et unieme annee 


3654e seance 
18 avril 1996 


et que c’est a Israel qu’il incombe de fournir a ce titre des 
compensations adequates. 

Nous voudrions ici condamner le massacre premedite 
et delibere perpetre par Israel contre des civils deplaces qui 
s’etaient refugies au quartier general fidjien, qui a fait 110 
morts et 150 blesses parmi la population civile. Nous avons 
tous vu les images de la sauvagerie d’Israel contre les 
hommes, les femmes et les enfants de mon pays. Cela 
equivaut a de la barbarie; c’est dans la meilleure tradition 
de la logique deformee d'Israel. Nous savions que la 
campagne electorate du Gouvernement israelien au Liban se 
terminerait par une effusion de sang. 

Nous voudrions exprimer notre profonde reconnais¬ 
sance aux delegations de l’lndonesie, de la Guinee-Bissau 
et de la Chine, qui ont appuye le projet de resolution arabe 
presente par la delegation egyptienne. Ce projet de reso¬ 
lution consacre les principes les plus fondamentaux de la 
solidarite du monde arabe envers le Liban et sa position 
constante en faveur de la recherche d'une solution au cycle 
endemique de violence dans mon pays, due en particulier a 
la non-application par Israel de la resolution 425 (1978) du 
Conseil de securite. 

A cet egard, je voudrais rappeler qu’il y a 24 heures, 
le Conseil de la Ligue des Etats arabes a, au niveau des 
Ministres des affaires etrangeres, adopte a l’unanimite le 
meme texte a la fin de sa session extraordinaire qui a eu 
lieu au Caire. 

Nous aimerions exprimer egalement notre reconnais¬ 
sance au President du Conseil de securite. Nous tenons a 
vous remercier. Monsieur l’Ambassadeur Somavfa, du role 
amical et responsable que vous avez joue pendant tous les 
travaux du Conseil. Mon gouvernement et ma delegation 
ont pleinement conscience du role positif que vous avez 
joue, et je vous remercie tres sincerement d’avoir convoque 
le Conseil en reponse a la plainte libanaise. 

Nous voudrions egalement remercier les delegations 
amies qui ont constamment coopere avec nous pour essayer 
de faire adopter le projet de resolution arabe. 

Enfin. qu’il me soit permis d'exprimer ma profonde 
reconnaissance au Groupe arabe, qui a joue un role extre- 
mement important et constant en aidant et en appuyant 
pleinement la position libanaise au Conseil. 

Nous voudrions reaffirmer a nouveau que le seul 
moyen de mettre fin a la violence au Liban c’est la pleine 
application de la resolution 425 (1978). II appartient au 


Conseil d’assumer ses responsabilites. C’est la notre posi¬ 
tion constante, et nous croyons que le Conseil de securite 
agira en consequence en appliquant cette resolution et en 
mettant fin a 1’occupation israelienne du Liban, qui est la 
cause de la violence qui regne actuellement au Liban. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je 
remercie le representant du Liban des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant d’Israel, je lui 
donne la parole. 

M. Yaacobi (Israel) (interpretation de Vanglais) : Je 
crois que c’est une journee tres difficile pour chacun de 
nous. 

Nous regrettons que des personnes innocentes qui 
n’avaient rien a voir avec ces terroristes fanatiques et avec 
leurs activites hostiles aient perdu la vie. Comme l’a indique 
le porte-parole des Nations Unies, la tragedie qui s’est 
produite aujourd’hui a ete causee par le fait que le Hezbollah 
avait lance des roquettes Katyusha sur Israel a partir de 
positions situees a courte distance de la position des Nations 
Unies, oil des civils innocents avaient trouve refuge. 

Nous savons que le Hezbollah a utilise avec cynisme 
des civils comme boucliers. La direction du bureau politique 
du Hezbollah 1’a admis lui-meme aujourd’hui. Maintenant 
ils font la meme chose avec les unites de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), et ce n’est 
pas la premiere fois qu’ils le font. C’est malheureusement 
ainsi que s’est produite la tragedie d’aujourd’hui. 

Nous exprimons nos sinceres condoleances aux 
families, et nous esperons sincerement que les civils blesses 
et les soldats de la FINUL se remettront rapidement de 
leurs blessures. 

Malheureusement, nous n’avons entendu aucune parole 
de condamnation de la part de certains membres du Conseil 
de securite qui ont parte ce soir de ceux qui sont a l'origine 
de ces hostilites. Trois cents roquettes Katyusha ont ete 
lancees contre Israel ces demiers jours et elles etaient 
dirigees contre des civils. De nombreuses personnes ont ete 
blessees, des milliers d’autres ont quitte leurs foyers et 
beaucoup vivent encore dans des abris. 

Le Premier Ministre Peres a annonce aujourd’hui que 
nous acceptions F initiative du President Clinton visant a 
parvenir a un cessez-le-feu, qui sera mis en oeuvre des que 
Fautre partie l’aura egalement accepte. Nous esperons que 
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la mission du Secretaire d’Etat americain Christopher dans 
notre region portera immediatement ses fruits, et qu’un 
cessez-le-feu sera instaure sans retard. Nous apprecions 
egalement les efforts deployes par 1’Union europeenne et la 
France a cet egard. Nous esperons que cela mettra fin a la 
situation qui a oblige Israel a user de represailles et a 
utiliser son droit de legitime defense contre ceux qui ont 
attaque des civils innocents — hommes, femmes et 
enfants — dans de nombreuses villes et villages du not'd 
d’Israel. Cela est necessaire pour ouvrir la voie a la reprise 
du processus de paix au Moyen-Orient. 

Nous croyons qu’il existe une coalition en faveur de la 
paix, qui represente la majorite des populations du Moyen- 
Orient qui partagent ce desir de paix. Nous devons unir nos 
forces contre les terroristes fanatiques militants partout 
— au Liban aussi bien qu’en Egypte. Nous devons 
surmonter ces epreuves immediates, ouvrir la voie et 
poursuivre le processus de paix. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Norvege. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bi0rn Lian (Norvege) ( interpretation de 1’an¬ 
glais) : Lors du debat qui a eu lieu au Conseil de securite 
lundi dernier, j’ai eu Foccasion d'exprimer la vive preoccu¬ 
pation du Gouvernement norvegien face a la situation 
critique et fragile du processus de paix au Moyen-Orient, et 
d’engager les parties impliquees dans le recours a la force 
au Sud-Liban et au nord d’Israel a arreter la spirale de la 
violence. C’est avec un profond regret que nous observons 
aujourd’hui les consequences tragiques du manque de 
volonte a cet egard. 

Le peuple et le Gouvernement norvegiens sont choques 
par le bombardement auquel se sont livrees aujourd’hui les 
forces de defense israeliennes contre Qaana, au Sud-Liban, 
ou est installee la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL), et par d’autres recentes actions israeliennes. 
Nous deplorons vivement les pertes en vies humaines et les 
immenses souffrances humaines resultant de ces actes. 
Ceux-ci sont totalement inacceptables et disproportionnes 
par rappoit aux attaques du Hezbollah contre des cibles 
israeliennes. Cette escalade du conflit ne peut que servir les 
desseins des adversaires de la paix dans la region. 

La Norvege est actuellement le plus important pays 
fournisseur de contingents a la FINUL. Nous deplorons 
vivement les pertes en vies humaines du contingent fidjien. 
II est tout a fait inacceptable de mettre la vie du personnel 
des Nations Unies en danger par des actes comme ceux 


commis aujourd’hui et plus recemment. Nous demandons au 
Hezbollah de mettre fin a sa pratique cynique et bien 
connue consistant a etablir des positions a proximite d’ins- 
tallations civiles ou des Nations Unies, et nous exigeons que 
les autorites israeliennes prennent toutes les mesures 
necessaires pour empecher le bombardement de cibles des 
Nations Unies et civiles. 

La gravite de la situation doit etre claire pour tout le 
monde. Nous exhortons tant le Hezbollah qu’Israel a cesser 
immediatement toute activite militaire au Sud-Liban et au 
nord d’Israel et a conclure un cessez-le-feu. Nous soutenons 
fermement les efforts diplomatiques deployes en ce moment 
par les Etats-Unis, la France et l'ltalie, au nom de l’Union 
europeenne. 

C’est dans ce contexte que je me felicite de la reso¬ 
lution adoptee ce soir a l’unanimite par le Conseil de 
securite et que je l’appuie. 

Le President ( interpretation de 1’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Canada. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Karsgaard (Canada) : Monsieur le President, 
comme il s’agit de la premiere occasion qui m’est offerte de 
parler devant le Conseil de securite au cours du mois 
d’avril, permettez-moi de vous feliciter du deroulement de 
votre presidence. Nous sommes convaincus que grace a 
votre direction competente, le Conseil s’acquittera de ses 
taches de maniere fructueuse et efficace. Permettez-moi 
egalement de presenter mes felicitations au representant du 
Botswana, l'Ambassadeur Legwaila, pour sa direction des 
deliberations du Conseil durant le mois de mars. 

( L’orateur poursuit en anglais — interpretation) 

Le Canada intervient aujourd’hui dans des circons- 
tances eprouvantes. Nous deplorons vivement les pertes en 
vies humaines enregistrees au Liban a la suite des attaques 
effectuees aujourd’hui, et nous exprimons nos sinceres 
condoleances a ceux qui ont souffert durant ces tragiques 
evenements. 

Le Canada s’associe aux autres pour demander un 
cessez-le-feu immediat. Nous soutenons fermement les 
efforts diplomatiques en cours dans la region, et nous 
esperons que les parties aboutiront a un accord negocie dans 
les meilleurs delais. 

Au-dela des terribles souffrances humaines resultant 
des attaques d’aujourd’hui, il nous faut egalement consi- 
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derer l'etat du processus de paix au Moyen-Orient. 11 y a 
quelques mois a peine, les elections organisees dans la Rive 
occidentale et a Gaza semblaient etre de bon augure pour la 
paix et le developpement dans cette region. 

Nous avons ete epouvantes par les recents attentats a 
la bombe en Israel. La tache des pays devoues a la paix, 
dont le Canada, est devenue encore plus difficile en raison 
de Fescalade des hostilites au Sud-Liban et au nord d’Israel. 
Le Canada est fermement convaincu que le processus de 
paix est le meilleur moyen de regler le conflit auquel est 
aux prises la region du Moyen-Orient. Nous demandons aux 
parties de reprendre les negociations en vue d’un reglement 
de paix juste, global et durable. 

En appuyant le processus de paix, le Canada a toujours 
estime que certains principes fondamentaux devaient etre 
respectes. L’un d'eux est la necessite pour Israel de vivre en 
securite et dans le bien-etre. En meme temps, nous pensons 
que la souverainete et l’integrite territoriale du Liban sont 
un element central du processus de paix, et nous avons 
constamment soutenu ce principe. La mise en oeuvre de la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite, qui pourrait se 
faire au moyen du processus de paix, est egalement d’une 
importance critique. 

Enfin, en tant qu’important pays fournisseur de contin¬ 
gents aux missions des Nations Unies partout dans le monde 
et au cours desquelles des Canadiens ont risque et parfois 
meme perdu leur vie, le Canada deplore les dangers 
encourus par le bataillon fidjien de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL). La securite des soldats de 
la paix est une condition essentielle pour que l’ONU puisse 
assumer ses responsabilites de maintien de la paix. 

Nous nous felicitons que le Conseil ait pu se mettre 
d’accord sur le texte adopte ce soir. II est important que 
toutes les parties cessent les hostilites et parviennent a un 
accord negocie afin de retablir la paix dans la region. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant de l’lrlande. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Campbell (Irlande) ( interpretation de 1’anglais) : 
Le representant de l'ltalie a expose les vues de 1'Union 
europeenne sur la situation actuelle au Liban au cours du 
debat du Conseil de securite qui s’est deroule lundi dernier. 
L’Union europeenne a demande a plusieurs reprises a toutes 
les parties de faire preuve de la plus grande retenue et de 
cesser toutes les activites militaires afin de mettre un terme 
au cycle actuel de la violence. 


Les tragiques evenements survenus en debut de journee 
au Sud-Liban marquent une grave deterioration de la 
situation actuelle, qui ne peut que susciter les plus graves 
preoccupations pour toutes les parties interessees a garantir 
une paix durable au Liban et dans tout le Moyen-Orient. 

Le Gouvernement irlandais a deja condamne vigoureu- 
sement l’attaque du quartier general du bataillon fidjien de 
la Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), 
qui a provoque un grand nombre de morts et de blesses 
parmi la population civile et a fait des blesses parmi le 
personnel de la FINUL. De telles attaques contre les 
installations des Nations Unies sont absolument inaccep- 
tables. Mon gouvernement a transmis ses condoleances aux 
blesses et aux families des disparus ainsi qu’aux Gouver- 
nements du Liban et des Fidji. 

Nous reiterons notre appel a toutes les parties pour 
qu’elles respectent pleinement la securite de la FINUL, a 
laquelle l’lrlande a fourni d’importants contingents pendant 
de nombreuses annees, afin que la Force puisse s’acquitter 
effectivement de son mandat. A cet egard, nous nous 
felicitons du langage clair de la resolution adoptee ce soir 
a l’unanimite par le Conseil. 

Des le debut de la crise au Liban, mon gouvernement 
a presse toutes les parties d’exercer la plus grande retenue 
et de mettre un terme des que possible aux hostilites. Nous 
avons egalement exprime notre grave preoccupation au sujet 
de 1’aggravation de la crise humanitaire au Liban 
consecutive aux recents evenements. 

Les evenements d’aujourd’hui soulignent plus claire- 
ment que jamais la necessite pour toutes les parties de 
repondre aux appels, d’ou qu’ils viennent, en faveur de la 
retenue et de la cessation de la violence, laquelle ne profite 
qu’aux ennemis de la paix. Mon gouvernement est grave- 
ment preoccupe par la spirale de la violence que nous 
observons aujourd'hui et qui pourrait, s’il n'y etait pas mis 
fin rapidement, representer un serieux danger pour le 
processus de paix au Moyen-Orient. Cela ne doit pas se 
produire. 

Nous nous rejouissons de la resolution adoptee par le 
Conseil de securite ce soir, laquelle, ainsi que les initiatives 
diplomatiques en cours, devraient realiser l'objectif urgent 
d’une cessation de la crise actuelle et permettre d'eviter 
qu’il n’y ait de nouvelles victimes. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : Le 
prochain orateur est le representant du Japon. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Owada (Japon) {interpretation de Vanglais) : Dans 
sa precedente intervention, lors du debat formel du Conseil 
de securite sur la situation dans les territoires arabes 
occupes, tenu le 15 avril, la delegation du Japon a exprime 
ses graves preoccupations au sujet des recents evenements 
au Liban. Ceux-ci portent prejudice non settlement aux 
interets des parties directement impliquees dans le processus 
de paix au Moyen-Orient, mais egalement a la cause de la 
paix recherchee par la communaute internationale dans son 
ensemble. 

Les recentes violences au Liban exacerbent une situa¬ 
tion deja tendue dans la region; il existe un tres reel danger 
qu’elles mettent en peril le processus de paix lui-meme. 
Notre communaute internationale doit faire tout son possible 
pour empecher que la situation ne degenere en un cercle 
vicieux de violence et de represailles. 

Le Japon s’etait fortement inquiete des attaques lancees 
sur le nord d’Israel par le Hezbollah et des contre-attaques 
israeliennes commises sur le sol libanais, qui ont fait 
enormement de victimes, et il a appele toutes les parties 
concernees a exercer la plus grande retenue. Il est done 
particulierement deplorable que les attaques d’aujourd’hui 
par les forces israeliennes sur la position de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) au Sud- 
Liban aient tragiquement augmente le nombre des victimes, 
notamment de nombreux civils et du personnel de la 
FINUL. Il s’agit d’un incident que rien ne peut justifier, 
quelles qu’en soient les raisons. Afin d’empecher une 
deterioration supplementaire de la situation, le Japon 
demande instamment une fois de plus a toutes les parties 
concernees a cesser immediatement les hostilites et a 
exercer la plus grande retenue. 

Le Japon approuve totalement la resolution qui vient 
d’etre adoptee par le Conseil de securite comme etant 
l'expression de la volonte commune de la communaute 
internationale. En tant que premier pas vers la normalisation 
de la situation, ma delegation exhorte une fois de plus 
toutes les parties concernees a appliquer pleinement la 
resolution. 

Le Japon se declare a nouveau fermement decide a 
participer activement aux efforts deployes par la commu¬ 
naute internationale pour soutenir le processus de paix au 
Moyen-Orient. Le Sommet des Batisseurs de paix au 
Moyen-Orient a condamne sans equivoque le terrorisme. En 
tant que participant a ce Sommet, le Japon est resolu a 
participer aux efforts internationaux pour combattre le 
terrorisme et a travailler pour garantir que le processus de 
paix soit remis sur la bonne voie. 


Parallelement, le Japon a 1’intention de continuer a 
accroitre sa cooperation avec les Palestiniens en faveur de 
leur developpement economique et social, element essentiel 
a la creation des conditions d’une paix durable dans la 
region. 

Enfin, je voudrais exprimer les sinceres condoleances 
du Gouvernement japonais aux families de ceux qui sont 
morts dans l’attaque, et sa sympathie a tous les blesses. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant de Cuba. Je P invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) ( interpretation de 
Vespagnol) ; Depuis plus d’une semaine, la communaute 
internationale et les Nations Unies assistent a l’une des plus 
flagrantes violations des regies les plus fondamentales du 
droit international : la nouvelle agression d'Israel contre le 
peuple du Liban. Il n'y a pas et il ne peut y avoir de 
justifications a cette agression. Comme il Pa fait dans cette 
salle il y a trois jours a peine, Cuba condamne P agression 
d’Israel contre le peuple du Liban et demande qu'il y soit 
mis fin. 

Nous demandons ce qui suit : P application par Israel 
de la resolution 425 (1978) du Conseil de securite; le 
respect de Pintegrite territoriale, de la souverainete, de 
l’independance et des frontieres internationalement recon- 
nues du Liban; des reparations pour les dommages subis; la 
restitution de tous les territoires arabes occupes; et la 
reconnaissance du droit du peuple palestinien a disposer de 
son propre Etat, avec Jerusalem pour capitale. Nous nous 
associons a l’appel lance aux Nations Unies et a la commu¬ 
naute internationale pour aider le peuple libanais dans ses 
efforts de reconstruction. 

Nous regrettons que le Conseil de securite n’ait pas pu 
d'adopter le projet de resolution S/1996/296 presente par un 
groupe de pays arabes. Selon nous, la credibilite du Conseil 
de securite est en jeu ici. Sa credibilite est deja entamee par 
ses omissions et ses exces injustifiables, par son manque de 
democratic, par P inadequation de ses decisions et par 
P absence de prise en compte de celles-ci, par sa 
precipitation obstinee et par ses atermoiements 
inacceptables : en d’autres termes, par son recours au 
systeme de deux poids deux mesures. Nous savons tous 
qu’il arrive tres souvent que le Conseil de securite ne puisse 
rien faire a cause d’un veto. Nous pensons egalement qu’il 
existe une sorte de «veto silencieux» du fait de la seule 
menace d’un vote negatif. 
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II faut bien dire — parce que c’est la verite — que la 
veritable origine de ce dernier conflit c’est l’impunite 
historique avec laquelle certaines mesures ont ete prises 
contre les pays arabes. Les Nations Unies sont tenues, pour 
des raisons juridiques, politiques et ethiques, de proteger les 
droits de tout Etat Membre contre des agressions de ce type. 

Cuba, qui, pendant plus de 35 ans, a ete victime 
d’actes terroristes et degression qui ont coute la vie a 
nombre de nos concitoyens et qui en souffle encore aujour- 
d'hui, a condamne et continue de condamner tout acte de 
terrorisme. Mais aucune raison de securite nationale, aucune 
raison d'Etat, aucun pretexte lie a la paix et a la securite 
internationales, ou regionales, ni meme aucun acte terroriste 
ne saurait justifier l’agression, le terrorisme d’Etat, 
1' occupation de territoires, le massacre de civils, la violation 
des normes du droit humanitaire international ou les 
mesures unilaterales qui assassinent silencieusement les 
enfants, les femmes et les vieillards. 

Le droit du peuple libanais merite d’etre defendu. Ces 
derniers jours, on a discute de l’image publique de l’Orga- 
nisation; mais le probleme ce n’est pas 1’image, ce sont les 
faits. Les faits de ces derniers jours demontrent que les 
principes qui ont conduit a la creation des Nations Unies 
sont encore en vigueur; ils demontrent egalement que la 
pratique des Nations Unies ne peut etre changee que con- 
formement a ces principes et seulement pour les servir. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : L’orateur 
suivant est le representant des Emirats arabes unis. Je 
1'invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe ) : Monsieur le President, en ma qualite de President 
du Groupe arabe pour le mois, je suis heureux de vous 
exprimer notre sincere reconnaissance pour les efforts 
inlassables que vous deployez pour suivre F evolution de 
l’escalade continue de l’agression israelienne contre la 
souverainete et l'integrite territoriale de notre pays frere, le 
Liban. Cette agression a cause jusqu’a present la mort de 
pres de 200 personnes et fait des centaines de blesses et des 
refugies dont le nombre s’eleve a pres d’un demi-million. 

A cet egard, je tiens a exprimer a nouveau notre 
solidarity au sein de tous les pays arabes et leur appui au 
Gouvernement et au peuple du Liban dans leur moment de 
detresse et de souffrance. Les massacres n'ont pas cesse et, 
en fait, ont augmente ce matin a la suite du bombardement 
effectue deliberement par Israel contre une zone Inter¬ 
nationale connue, a savoir le quartier general de la Force 


interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL). Cet acte 
degression a coute la vie a plusieurs soldats de la Force, 
ainsi qu’a deux femmes, a des personnes agees et a des 
enfants sans defense. Je tiens a exprimer nos sinceres 
condoleances au peuple et au Gouvernement libanais ainsi 
qu’aux families des soldats de la Force interimaire des 
Nations Unies qui ont peri. 

Au nom du Groupe arabe, je tiens a condamner a 
nouveau energiquement cet acte, ainsi qu’a renouveler notre 
appel a Israel pour qu’il se conforme pleinement aux regies 
du droit humanitaire et aux dispositions de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949. Le Conseil de securite 
devrait assumer sa responsabilite et faire tout ce qui est en 
son pouvoir pour preserver la paix et la securite inter¬ 
nationales. Le Groupe arabe reaffirme encore une fois la 
necessite de mettre fin a l’attaque israelienne contre le 
territoire libanais et la necessite absolue de respecter pleine¬ 
ment la souverainete et l’integrite territoriale du Liban. 
Nous reaffirmons la necessite d’un retrait total des forces 
d’occupation israeliennes jusqu'aux frontieres inter- 
nationalement reconnues, conformement aux resolutions du 
Conseil de securite, notamment a la resolution 425 (1978). 

Je tiens egalement a exprimer notre sincere reconnais¬ 
sance a tous les membres du Conseil qui ont soutenu le 
projet de resolution soumis par le Groupe arabe — la 
Republique arabe d’Egypte, la Chine, l’lndonesie et la 
Guinee-Bissau. Nous tenons egalement a dire que nous 
regrettons profondement la position des membres du Conseil 
qui se sont abstenus lors du vote sur le projet de resolution, 
compte tenu notamment de ce que le projet de resolution du 
Groupe arabe est tout a fait conforme aux principes 
fondamentaux de la Charte des Nations Unies et aux 
resolutions du Conseil de securite sur le Moyen-Orient, 
notamment la resolution 425 (1978). 

Les elements qui figurent dans le projet de resolution 
du Groupe arabe ont ete elabores et soumis au Conseil qui 
aurait du F adopter afin de lancer un message clair et urgent 
demandant a Israel de mettre immediatement un terme a son 
agression contre le Liban de se retirer sur le champ 
jusqu’aux frontieres internationalement reconnues, confor¬ 
mement aux dispositions pertinentes des resolutions du 
Conseil de securite, notamment la resolution 425 (1978). 

Nous lan£ons un appel a la communaute internationale 
pour qu’elle apporte sans retard une assistance humanitaire 
d’urgence au peuple libanais afin de soulager ses souf- 
frances et de repondre a ses besoins humanitaires. 
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Enfin, au nom du Groupe arabe, je demande au 
Conseil de continuer d’assumer ses responsabilites en 
suivant 1’ evolution des evenements graves qui se sont 
produits au Liban et de prendre les mesures necessaires 
pour mettre fin a F agression et aux massacres et d'en 
effacer les consequences, conformement a la legalite inter- 
nationale et aux dispositions du droit international. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Je 
remercie le representant des Emirats arabes unis des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Kamal (Pakistan) ( interpretation de Vanglais) : 
Nous sommes une nouvelle fois reunis aujourd’hui au 
Conseil de securite pour examiner la situation extremement 
grave au Liban. Le Pakistan deplore et condamne energi- 
quement F incident tragique de ce matin, qui a entraine la 
mort de civils innocents et de soldats de la paix fidjiens. 

Le 15 avril, nous avons exprime notre profonde 
preoccupation devant Fescalade des hostilites le long de la 
frontiere entre Israel et le Liban et a l'interieur du Liban. 
Nous jugeons la poursuite du conflit reprehensible et 
condamnable et nous demandons F arret immediat des 
hostilites par les forces israeliennes. 

Cette escalade des hostilites n’est ni justifiable ni 
conforme a Fobjectif recherche : la realisation d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. La poursuite de 
ces actes degression par Israel ne fait qu’exacerber encore 
les tensions dans la region. Ces actes d'agression premedites 
et savamment orchestres ont fait des victimes dans la 
population civile et entraine le deplacement de milliers de 
personnes civiles ainsi que la destruction massive de F infra¬ 
structure libanaise. 

Le Pakistan deplore et condamne le massacre des 
populations civiles qui sont prises pour cibles. Le Pakistan 
a toujours affirme que les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 425 (1978) continuaient a fournir un cadre juste 
et viable pour la realisation d’une paix durable et globale au 
Moyen-Orient. Nous sommes egalement fermement con- 
vaincus que, pendant la periode de transition, Israel, puis¬ 
sance occupante aux termes de la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949, reste tenue de respecter et d’appliquer 
pleinement dans les territoires arabes occupes les dispo¬ 
sitions de la Convention ainsi que les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. La resolution 425 (1978) exige en 


particulier le strict respect de Fintegrite territoriale, de la 
souverainete et de l’independance politique du Liban a 
l’interieur de ses frontieres internationalement reconnues. 
Cette resolution demande aussi a Israel de cesser immedia- 
tement son action militaire contre le Liban et de retirer sans 
delai ses forces de tout le territoire libanais. Malheureu- 
sement, non settlement la resolution n’a pas ete appliquee 
mais elle continue d'etre violee de fa£on flagrante par les 
autorites israeliennes. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanais sont vive- 
ment preoccupes par les derniers evenements qui se sont 
produits au Liban, et ils demandent au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites en mettant immediatement fin 
aux actes degression des forces israeliennes. Israel doit 
cesser sur-le-champ ses operations militaires contre le Liban 
et retirer ses forces du territoire libanais. Le Pakistan 
partage aussi pleinement l’opinion selon laquelle le Liban 
a droit a des reparations appropriees pour les destructions 
qu’il a subies du fait des forces israeliennes. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique islamique 
d'lran. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Takht-Ravanchi (Republique islamique d’lran) 
(interpretation de Vanglais) : J'aimerais, pour commencer, 
exprimer nos plus sinceres condoleances au peuple et au 
Gouvernement libanais ainsi qu’aux families eprouvees par 
la mort de tant de civils innocents dans le Sud-Liban, qui 
ont peri a la suite de l’attaque deliberee de l’armee sioniste. 

II y a trois jours, le Conseil de securite s’est reuni pour 
debattre de l’agression israelienne contre le Liban et le 
bombardement massif d’objectifs civils situes dans ce pays. 
Au cours de cette reunion, ma delegation a expose notre 
position a l’egard de la question dont le Conseil etait saisi 
et elle a mis en garde contre le fait que si le Conseil de 
securite ne pouvait pas ou ne voulait pas prendre les 
mesures qui s’imposent pour repondre aux violations du 
droit international commises par le regime sioniste, il 
encouragerait l’agresseur a poursuivre son agression. 

Le crime qu’Israel a commis aujourd’hui dans le Sud- 
Liban est malheureusement la consequence naturelle de 
F inaction du Conseil de securite. Si le Conseil s’etait 
abstenu de recourir au systeme de deux poids, deux 
mesures, et si, il y a une semaine, il avait agi avec celerite 
et fermete contre les crimes israeliens, le regime sioniste 
n’aurait pas ose commettre en toute impunite d’autres 
crimes de cette ampleur. 
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A la suite de l’attaque barbare lancee contre une base 
des Nations Unies au Liban, plus de 100 civils, parmi 
lesquels de nombreuses femmes et de nombreux enfants qui 
y avaient trouve refuge sont morts tragiquement. A qui la 
faute? Au regime sioniste, qui a deliberement pris pour 
cibles des centres de population civile et des structures 


economiques au Liban, ou a ceux qui, en fermant les yeux 
sur les crimes sionistes, en les approuvant, voire en allant 
jusqu’a blamer la victime plutot que l’agresseur, ont en fait 
donne le feu vert a Israel pour qu’il poursuive ses actes 
barbares? 

Les dimensions dangereuses que revetent les crimes 
israeliens au Liban sont telles qu’elles appellent une reac¬ 
tion immediate de la part du Conseil de securite afin d'em- 
pecher le regime sioniste de perpetrer d’autres massacres au 
Liban. II incombe au Conseil de securite de condamner dans 
les termes les plus energiques V agression israelienne 
constante contre le Liban, car c’est la cause principale du 
prolongement de la crise dans ce pays et des pertes civiles 
enormes qu’elle entrame. Le Conseil doit aussi prendre des 
mesures efficaces pour lutter contre le terrorisme israelien. 
Enfin, le Conseil de securite doit adopter les mesures qui 
s’imposent pour appliquer la resolution 425 (1978). Tout 
effort visant a passer outre a cette resolution ou a la dena- 
turer revient a legitimer T occupation et, partant, porte 
atteinte a la credibility des Nations Unies en general et du 
Conseil de securite en particulier. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : II n’y a 
plus d’orateurs. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du join. 

Le Conseil reste saisi de la question. 


La seance est levee a 23 h 35. 
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